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CADRE I - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA SOCIETE

1. Dénomination sociale de la société requérante 

2. Numéro RCS  

3. Date de la demande  

CADRE II - NATURE DE LA DEROGATION

1. Exercice(s) visé(s)

2. Recours aux normes comptables  

1. Dépôt au RCS des comptes annuels

1.1. oui non

1.3.

Dérogation en application de l’article 27 LRCS: nouvelle demande (1.)

Formulaire d’auto-évaluation

1.2.

La société est-elle à jour dans le dépôt de ses comptes annuels auprès du RCS ?

Les comptes annuels ont-ils été déposés au RCS dans le mois de leur approbation et au

plus tard sept mois après la date de clôture de l'exercice ?
oui

En cas de réponse négative aux questions ci-avant, des explications complémentaires sont à fournir ci-après :

CADRE III - QUESTIONS ET ELEMENTS EXPLICATIFS

Auto-évaluation

(à compléter par la société /               

cocher la case qui convient)

Date du dépôt des comptes annuels les plus récents

non

1.4.

Les comptes annuels et les rapports y afférents sont-ils conformes au droit comptable

luxembourgeois (p.ex.: principes comptables généralement admis, règles d'évaluation,

information en annexe, rapport de gestion, rapport d'audit, etc.) ?

oui non
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Dérogation en application de l’article 27 LRCS: nouvelle demande (1.)

Formulaire d’auto-évaluation

2. Dépôt au RCS des comptes consolidés

2.3.

CADRE IV - Déclaration

Date

2.4.

Les comptes consolidés et les rapports y afférents sont-ils conformes au droit comptable

luxembourgeois (p.ex.: principes comptables généralement admis, règles d'évaluation,

information en annexe, rapport consolidé de gestion, rapport d'audit, etc.) ?

oui non

Date du dépôt des comptes consolidés les plus récents

Signature des représentants légaux de la société

En application de l'article 69ter LRCS et de l'article 1740-1 LSC (ancien article 339ter), les membres des organes d'administration, de

gestion et de surveillance ont l'obligation collective de veiller à ce que les comptes annuels, les comptes consolidés et les rapports y

afférents soient établis et publiés conformément aux exigences de la loi. 

2.1. La société établit-elle déjà des comptes consolidés à des fins légales ? oui non

2.2.

En cas de réponse positive à la question 2.1., les comptes consolidés ont-ils été

approuvés dans les six mois de la clôture de l'exercice et déposés au RCS dans le mois

ayant suivi leur approbation ? 

oui non

En cas de réponse négative aux questions ci-avant, des explications complémentaires sont à fournir ci-après :

Nous attestons sur l'honneur que les déclarations au sein du présent formulaire d'auto-évaluation sont sincères et exactes 

en tous points.

CADRE III - QUESTIONS ET ELEMENTS EXPLICATIFS

Auto-évaluation

(à compléter par la société /               

cocher la case qui convient)


